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Résumé  

Ce chapitre explore Chemins de Transition, une initiative qui tire parti de sa position au sein d'une 
institution académique pour accélérer les transitions socio-écologiques. Reconnaissant le potentiel des 
universités à contribuer au-delà de leurs rôles traditionnels, le projet s'attaque à des défis écologiques 
urgents tels que la perte de biodiversité, la raréfaction des ressources et le changement climatique. Ce 
chapitre détaille les origines de l'initiative, ses fondements théoriques et la méthodologie prospective 
conçue pour mobiliser plus d'un millier d'experts et d'acteurs. Cette approche vise à développer de 
nouveaux outils de planification stratégique pour une gouvernance anticipative et à les adapter aux 
besoins sociétaux. La méthode unique du projet combine les connaissances académiques, professionnelles 
et expérientielles pour créer un récit concret de transformation. Les aspects clés comprennent le 
développement d'une arène de transition, la planification de scénarios et des ateliers participatifs qui 
permettent d'envisager collectivement des futurs souhaitables et de définir des trajectoires pour les 
atteindre. Ce chapitre aborde également les résultats d'apprentissage, les défis et les facteurs de réussite du 
projet, soulignant le rôle crucial de la prospective participative dans le pilotage d'un changement sociétal 
systématique. Cette approche novatrice a informé, formé et mobilisé des milliers de personnes et 
d'organisations partout au Québec, démontrant l'importance de la collaboration interdisciplinaire et de la 
planification stratégique à long terme pour réaliser des transitions socio-écologiques.  

Mots-clés Transition durable - Transition socio-écologique - Prospective - Mobilisation des 
connaissances - Gestion de la transition 

 
 
 
 
 
M. Kayser-Tourigny · F. Scherrer 
Université de Montréal, Montréal, Qc, Canada  
email : myriam.kayser-tourigny@umontreal.ca; franck.scherrer@umontreal.ca  
 
© The Author(s) 2025 
M. Cheriet et al. (eds.), Accelerating the Socio-Ecological Transition,  
https://doi.org/10.1007/978-3-031-82896-6_5 
 

https://doi.org/10.1007/978-3-031-82896-6_5
mailto:myriam.kayser-tourigny@umontreal.ca
mailto:franck.scherrer@umontreal.ca
https://doi.org/10.1007/978-3-031-82896-6_5


 
 

2 

Introduction 
 
L’initiative Chemins de transition est née du sentiment impérieux que les établissements du savoir, 
comme les universités ou les musées, pouvaient jouer un rôle direct dans l’accélération de la 
transition socio-écologique, au-delà de leurs missions traditionnelles d’éducation et de recherche. 
Comme pour beaucoup d’autres projets évoqués dans ce livre, le constat de départ est le même : 
les perturbations écologiques comme la perte massive de biodiversité, la raréfaction des ressources 
naturelles et les changements climatiques évoluent à un rythme sans précédent dans l'histoire de 
l'humanité. Si on ne veut pas subir entièrement l’impact de ces perturbations et faire revenir le 
développement de nos sociétés dans les limites planétaires (Steffen et al., 2015), cela demande des 
transformations sociétales rapides, profondes et systémiques. 

Or ces changements majeurs dans les façons de se nourrir, se loger, produire, consommer, 
se déplacer, etc., sont d’une telle ampleur qu’ils prendront au moins une génération à se déployer. 
Le problème posé à l’action collective est à la fois déconcertant, inédit, et paradoxal : déconcertant 
parce que le caractère vertigineux des trajectoires à suivre dès maintenant, que ce soit pour 
atteindre des cibles de décarbonation ou freiner l’érosion de la biodiversité, risque de décourager 
notre capacité à agir; inédit parce que, si ce n’est pas la première transition que nos sociétés ont 
connues, c’est la première fois que l’état de nos connaissances, notamment scientifiques, nous 
permet d’en saisir à l’avance toute la portée systémique ; paradoxal parce que l’urgence d’agir 
vient se télescoper avec le caractère très incertain du futur à atteindre. 

Mobiliser des connaissances pour faire un récit concret et intelligible de ces trajectoires de 
transformations profondes à venir de la société québécoise (Bai et al., 2016); développer de 
nouveaux outils de planification stratégique pour orienter la gouvernance anticipative de l’action 
collective (Muiderman et al., 2020); les adapter pour répondre aux besoins des forces vives de la 
société prêtes à s’engager dans la transition (Gonzalez-Porras et al., 2021): ce sont les trois 
missions que s’est donné Chemins de Transition au regard de ces enjeux. Pour ce faire, Chemins 
de Transition a développé une innovation sociale unique en son genre au Canada, qui a permis de 
mobiliser les savoirs de plus de mille experts académiques, professionnels, activistes citoyens, 
rassemblés pour relever trois grands défis de la transition, grâce à une nouvelle méthode 
prospective adaptée pour des changements d’envergure. Depuis cette première phase développée 
entre 2020 et 2022, plusieurs milliers de personnes et d'organisations publiques et privées partout 
au Québec ont été informées, formées ou ont adopté les outils de Chemins de Transition. 

Nous allons dans un premier temps présenter le contexte d’émergence, les inspirations et 
le cadre théorique dans lequel cette innovation sociale a été conçue. Nous présenterons ensuite la 
nature des besoins collectifs et des impacts attendus qui ont guidé la mise en œuvre de la démarche 
de Chemins de Transition. Cette démarche sera ensuite présentée dans ses grandes étapes, 
principalement méthodologiques et organisationnelles. Nous conclurons par les principaux 
apprentissages, défis rencontrés et les conditions de succès qui ont permis de mener à bien la 
première phase de ce projet original. 
 
Le contexte d’émergence et d’idéation 
 
Le projet de Chemins de Transition émerge à la fin des années 2010 dans un double contexte : la 
prise de conscience collective du caractère systémique des bouleversements écologiques et, en 
parallèle,  de l’importance des trajectoires de changement afin de ramener les activités humaines 
à l’intérieur des limites planétaires. Le témoignage le plus clair en est rendu par la publication 
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groupée sur quelques années de plusieurs rapports du GIEC : celui sur l’utilisation des sols en 2019 
(GIEC, 2019), ou sur l’adaptation aux changements climatiques dans le 6e rapport en 2022 qui 
relient plus ou moins étroitement la question climatique à celle de la biodiversité (GIEC, 2023a); 
Mais aussi une nouvelle génération de scénarios climatiques qui modélisent plus qu’avant les 
transformations sociétales nécessaires à long terme, comme les trajectoires communes d’évolution 
socio-économique du 6è rapport de synthèse du GIEC (GIEC, 2023b). 

Le Québec participe au mouvement mondial de reconnaissance de la portée systémique, de 
long terme, sociétale autant que technologique des actions à poser face aux enjeux écologiques. 
Cependant, cette participation se manifeste de façon inégale en fonction des acteurs impliqués et 
des divers segments de la société (Romdhani & Audet, 2022). Alors que le terme de transition 
socio-écologique peut servir de marqueur de cette prise de conscience, son emploi reste très 
circonscrit à des mouvements citoyens et militants, suivant la lignée plus ou moins directe du 
mouvement des villes en transition de Rob Hopkins Transition Network (Hopkins, 2008). Il 
apparaît dans l’intitulé de certains programmes de recherches pionniers, mais généralement isolés 
dans leur communauté académique. Le référentiel dominant des politiques publiques, des 
entreprises et des institutions tels que les universités, reste très largement celui du développement 
durable, que vient battre en brèche autour de 2018-2019 la vague de la jeunesse militante pour 
l’urgence climatique. 

Le manque de repères académiques, politiques, discursifs et méthodologiques sur la 
transition socio-écologique au Québec à la fin des années 2010 contraste avec d’autres pays, 
notamment en Europe où la transition est mobilisée par les acteurs, institutionnalisée, voire 
instrumentalisée par les pouvoirs publics (Mazeaud,2021; Semal, 2017). Ce décalage est un des 
motifs qui a engendré Chemins de Transition, mais s’est aussi présenté comme une opportunité 
pour mobiliser des connaissances sur la transition de manière plus rigoureuse, ainsi que pour les 
transférer de la manière la plus ouverte possible, sous le couvert de la liberté académique que 
permet l’université. 

Plus largement, à la même époque, le monde de la recherche sur le développement durable 
et sur les changements climatiques partage le constat que ce n’est pas tant le manque de 
connaissance, que l’efficacité de leur mobilisation qui constitue l’un des freins majeurs du passage 
à l’action. Par exemple, en 2019, Le Global Sustainability Strategy Forum (GSSF) tente de 
répondre au fait qu'après une quarantaine d'années, la science de la durabilité a produit de 
nombreuses idées, mais n'a pas vraiment affecté notre comportement collectif en ce qui concerne 
son impact sur l'environnement (Bai et al., 2019). Les chercheurs regroupés dans ce forum mondial 
soulignent le poids majeur de la déficience de communication entre les scientifiques et le monde 
extérieur. Parmi les huit recommandations principales que le forum formule, trois ont directement 
inspiré l’initiative Chemins de Transition : « increase efforts in collecting, unpacking, and 
supporting narratives for collective behavior change to sustainability, » initiate and organize 
processes for co-designing transformations to sustainability with stakeholders, » and « place more 
effort on developing systemic approaches in designing economic and political interventions. » 

Le premier objectif est donc de mobiliser les connaissances pour en faire un récit concret 
au service de la transition (Jerneck, 2014): or aucun expert scientifique n’est en mesure de fournir 
les données probantes sur le futur d’une transition socio-écologique au moyen de leur expertise 
singulière : ces données sont non seulement très dispersées dans une diversité de sciences, mais 
aussi issus de savoirs professionnels sur le terrain, comme de savoirs expérientiels pour capter des 
signaux plus faibles sur l’évolution de notre société. 
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Néanmoins l’enjeu dépasse la mobilisation effective des connaissances sur le futur, et 
demande le développement de capacités-clés auprès des acteurs de la société pour appréhender au 
mieux la complexité de la transition. Parmi celles-ci, la capacité d’imaginer le futur, d’apprendre 
à naviguer dans un environnement qui évolue très rapidement, et de penser de façon plus 
systémique. Enfin, il est crucial de partager ces connaissances d’une façon efficace : des 
conférences ne suffisent pas pour aborder des sujets aussi complexes. Le contenu et les approches 
d’animation demandent à être adaptés pour toucher chaque type d’acteur dans la société, car tous 
sont concernés par la transition. 

Il existe déjà plusieurs organismes dans différents pays, comme des fondations, des think 
tanks, des centres de liaison et transfert, des agences publiques ou parapubliques qui réalisent déjà 
tout ou partie de ces missions. Il est plus rare qu’une université s’engage au dépens de ses propres 
moyens financiers, à soutenir sur le plan institutionnel une initiative essentiellement destinée au 
service des acteurs de la société, au-delà de ses missions traditionnelles de recherche et de 
formation. 

Pour obtenir un tel engagement de la direction de l’Université de Montréal, la naissance de 
Chemins de Transition a été facilitée grâce à ces quatre conditions de succès: Un espace favorable 
à l’incubation de nouveaux projets, le laboratoire d’innovation, dont l’objectif est de changer la 
culture et les façons de faire en enseignement et en recherche, pour répondre aux défis de société 
complexes et promouvoir la transdisicplinarité; L’intérêt du partenaire de la première heure, le 
complexe muséal Espace pour la vie; Une expérimentation positive de la méthode prospective au 
service d’une précédente démarche de mobilisation de connaissance, qui a conduit à l’élaboration 
de la Déclaration de Montréal sur l’IA Responsable (Dilhac et al., 2018); Enfin l’expérience que 
la future équipe venait d’accumuler en relevant au sein de l’institut EDDEC le défi de faire 
comprendre et adopter par les forces vives du Québec un concept tout aussi disruptif que celui de 
l’économie circulaire. 
 
Un cadre théorique: la gestion de la transition socio-écologique 
 
« Face à l’ampleur des bouleversements écologiques, la question n’est plus de savoir si nous nous 
dirigeons vers une société profondément différente, mais si cette transition sera entièrement subie, 
ou au moins partiellement choisie. » 
 

Cette phrase a agi comme point de départ pour Chemins de Transition et résume encore 
aujourd’hui la philosophie derrière le projet. Elle exprime la conviction qu’il est possible d’orienter 
le sens de cette transformation profonde à venir, bien que cela implique d’agir à l’échelle d’un 
système sociétal complexe et de pouvoir anticiper un futur à long terme difficile à cerner. La 
première dimension renvoie au champ des transition studies, plus particulièrement au cadre 
théorique du transition management. La seconde repose sur la remobilisation contemporaine de la 
démarche prospective, avec des méthodes et des modalités de mise en œuvre renouvelées. 

Au sein des transition studies, un modèle se distingue et continue, après plus de 20 ans, 
d’être une référence pour les chercheurs sur la transition. Il s’agit du modèle de Geels (Geels, 2002, 
2011; Loorbach et al., 2017) sur la perspective multiniveaux. Ce dernier permet de modéliser la 
complexité des systèmes socio-écologiques en montrant que la transition est opérée par un 
ensemble de transformations simultanées à différents niveaux impliquant une multitude d’acteurs. 
Geels en identifie trois: le paysage sociotechnique, le régime sociotechnique et les innovations de 
niches. Le premier concerne les variables qui échappent à l’organisation de la société comme la 
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démographie ou les bouleversements écologiques. Le second représente l’ensemble de normes 
(économiques, culturelles, politiques, etc.) qui régissent la société à un moment donné. Enfin, les 
innovations de niches représentent des idées marginales qui pourraient devenir des normes 
sociétales si elles prenaient de l’ampleur. On pourrait d’ailleurs lier ce concept à celui des signaux 
faibles ou variables émergentes dans la démarche prospective. 

Dans ce modèle, la transition représente donc le passage d’un régime sociotechnique à un 
autre. Ce passage, ou chemin de transition est occasionné par des changements de paysage qui 
créent des opportunités de transformation qui peuvent être alimentées par des innovations. Un 
amalgame d’innovations peut ainsi gagner en importance de manière à façonner le nouveau régime 
sociotechnique. 

Ce modèle a été sujet à des critiques répétées, mais il persiste car aucune autre proposition 
n'a pu le remplacer jusqu’à présent. Parmi ces critiques l'accent qui est mis sur les innovations 
comme moteur de la transition, au détriment des changements culturels et sociaux. De plus, il 
prend mal en compte l’agentivité des divers acteurs impliqués (Audet, 2015). Malgré cela, il 
constitue une base théorique significative, bien que distante, pour l'approche de Chemins de 
Transition. 

Le lien est plus direct avec le cadre d’application du transition management développé 
entre autres par Kemp et Rotmans  (Rotmans et al., 2003) pour développer des outils de pilotage, 
applicables à l’orientation de la transition vers la durabilité, et tournés vers l’action collective. 
L’objectif du transition management est de favoriser l'innovation pour accélérer la transformation 
du régime sociotechnique. Il propose un cycle itératif en quatre phases. Tout d'abord, il s'agit de 
créer et de développer une « arène de transition ». Cette arène est constituée de chercheurs, et 
d’acteurs diversifiés, dont des pionniers dans leur secteur. Le rôle de l’arène est de construire des 
visions d’avenir à moyen et long terme (25 à 50 ans) puis d’élaborer des chemins de transition, 
résumés dans un agenda de transition. Cet agenda débouche sur une troisième phase où des 
expérimentations de transition sont lancées et développées. Enfin, ce processus est évalué en 
continu pour permettre des ajustements en cours de route. 

Ce cadre reste très général, mais il a l’utilité de faire le lien entre la théorie des transitions 
de systèmes sociétaux et de nombreuses initiatives de terrain. Chemin de transition s’en est servi 
comme un cadre d’intelligibilité pour identifier dans laquelle de ces phases il était le plus utile de 
développer de nouveaux outils au service d’arènes de transition potentielle au Québec. Les phases 
en aval de l'expérimentation et de l'évaluation en continu sont peut-être un peu mieux documentées 
et supportées aujourd’hui, notamment au Québec (Van Neste et al. 2024), tandis que les phases en 
amont le sont beaucoup moins, autant sur le plan de la littérature académique que des bonnes 
pratiques. C’est particulièrement vrai dans le cas de l’arène de transition élaborant une vision du 
futur souhaitable et traçant des chemins de transition pour y parvenir. L’objectif que nous nous 
sommes fixé a été d’investir dans cette phase, pour laquelle les manques méthodologiques en 
prospective étaient particulièrement criants au Québec. 

Lors de la première phase d’élaboration et d’expérimentation de la méthode de Chemins 
de Transition au travers des trois grands défis (numérique, alimentaire, territoire), nous avons en 
quelque sorte simulé une arène de transition, mais avec des nuances importantes par rapport au 
modèle du transition management. D’une part, dans l’optique de la mobilisation des connaissances, 
c’est la diversité des savoirs plus que la diversité de parties prenantes en tant que tel qui a été 
l’objectif premier, mais nous avons réalisé qu'ils sont indissociables. Par ailleurs, nous avons élargi 
la diversité des participants, à d’autres publics au-delà des chercheurs et professionnels, 
notamment citoyens, dès le premier stade, et non pas seulement en aval au stade des 
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expérimentations. C’est un apprentissage que nous avons pu maintenir lors de la phase de transfert 
de nos outils et contenus à de réelles arènes de transition, comme les collectivités ZéN (Projet 
Québec, 2020). Cet apprentissage reflète l’évolution en parallèle de la prospective, qui devient 
progressivement plus axée sur la participation. 
 
La prospective au service de la transition 
 
C’est au XXe siècle que se sont forgées les grandes méthodes d’anticipation du futur collectif, 
ainsi que ce que l’on peut appeler les principes de la gouvernance anticipative (Muiderman et al., 
2020). Celles qui ont connu le plus grand succès auprès des gouvernements et des grandes 
organisations sont des méthodes d’anticipation des futurs prévisibles ou probables. Elles reposent 
sur des modèles mathématiques qui permettent de simuler à l’avance l’évolution d’une situation 
donnée. Ces modèles sont un peu partout dans la vie de nos sociétés, en particulier pour orienter 
la lutte contre les changements climatiques, depuis les scénarios des changements climatiques 
établis par le GIEC jusqu’aux différentes trajectoires de décarbonation établies par des agences 
publiques dans le monde entier. Ces méthodes reposent sur la mesure scientifique de l’évolution 
déterminée par des conditions initiales précises, ce qui revient à prévoir le futur à partir du présent. 

Simultanément, d’autres démarches d’anticipation sont nées, comme la prospective qui 
explore plutôt le champ des futurs possibles. Elles ont en commun de s’appuyer sur la richesse de 
l’imaginaire humain et permettent de produire des visions alternatives de futurs possibles, plus ou  
moins radicalement différentes du présent. “In fine”, la démarche prospective a pour objectif  
d’éclairer l’action du présent à partir d’une image du futur (de Jouvenel, 1999) (Figure 1). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 1 : Le cône des futures de Chemins de Transition, selon Voros (2017) 
 

Dans un contexte de croissance économique et de stabilité du système sociotechnique, les 
méthodes probabilistes que le théoricien de la prospective Riel Miller qualifie « d’anticipation 
pour le futur », où le futur planifié est un but sur lequel on fait un pari, répond à la plupart des 
besoins d’une société. Mais dans un contexte de transformation profonde du système 
sociotechnique, « l’anticipation pour l’émergence », qui permet de percevoir et de penser la 
nouveauté émergente qui demeurerait sans cela invisible » devient plus indispensable (Miller, 
2018). D’autres auteurs soulignent la complémentarité entre ces deux grands modèles 
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d’anticipation pour affronter collectivement la complexité de la transition socio-écologique 
(Muiderman et al., 2020). Ils soulignent particulièrement la valeur de la prospective « qualitative 
» qui met en lumière les limites des solutions fondées sur la projection du présent. Cette approche 
permet également de se décaler d’un cadre purement technique et d'explorer la nature sociale et 
comportementale de la transition. Plus encore, la prospective qualitative contribue à construire un 
langage commun et à rendre la transition plus concrète pour tous les acteurs impliqués (Saujot & 
Waisman, 2020). Enfin, elle encourage le renforcement des connaissances et la sortie des silos 
disciplinaires en favorisant une approche interdisciplinaire et collaborative (Saujot et al., 2020). 

Un autre mouvement qui dans nos sociétés remet de l’avant des modes alternatifs 
d’anticipation du futur provient des revendications grandissantes issues des milieux activistes, 
citoyens, etc. de se réapproprier le pouvoir d'imaginer le futur sous forme de récits collectifs. Ces 
récits élaborés de manière très participative et inclusive expriment une vision appropriée et 
désirable de la transition à l’échelle locale. C’est une des incarnations de la littératie du futur  
(Miller, 2015), que l’UNESCO définit comme « la compétence qui permet aux personnes de mieux 
anticiper l’avenir pour comprendre le rôle qu’il joue dans ce qu’ils voient et font aujourd’hui ». 
Pour l’Unesco, développer de manière la plus démocratique possible cette compétence est 
essentielle au XXI siècle, alors que l’avenir est particulièrement incertain (Jennische & Sörbom, 
2023). 

Finalement, le concept de la transition vient enrichir considérablement le rôle et la valeur 
de la prospective. Au-delà de ses vocations traditionnelles d’anticipation des risques liés à un futur 
incertain, ou de vision en amont d’une planification stratégique, la prospective de la transition veut 
libérer les imaginaires du système social et économique limité par la routine, enclencher une 
réflexion collective sur les potentialités du futur pour les rendre tangibles, et redonner une capacité 
à agir. C’est dans cette perspective que Chemins de Transition a tenté d’évaluer comment mobiliser 
la démarche prospective au Québec pour outiller l’action collective. 
 
Une innovation sociale, pour qui et pourquoi? 
 
Pour élaborer et faire l'évaluation continue de cette innovation sociale, nous nous sommes appuyés 
sur un outil d’évaluation de développement : la Theory of Change (Anderson, 2006). La théorie 
du changement est un outil conceptuel et méthodologique utilisé dans le domaine du 
développement, de la planification stratégique, de l'évaluation de programmes et du leadership. 
Elle vise à décrire et à visualiser comment et pourquoi le changement devrait se produire dans un 
système donné, ainsi que les étapes et les conditions nécessaires à l'exécution de ce changement. 

En pratique, une Théorie du Changement articule les hypothèses sur la manière dont un 
programme ou une innovation sociale est censé produire des résultats souhaités, qu'ils soient 
sociaux, économiques, politiques ou environnementaux. Elle identifie les facteurs de changement, 
les interventions clés et les mécanismes de causalité qui lient ces interventions aux résultats 
attendus. 

Nous avons défini en quoi cette innovation sociale pouvait répondre à des besoins 
spécifiques identifiés au sein de la société. Tout d'abord, notre premier postulat est celui-ci : la 
société québécoise, comme les autres sociétés occidentales, se trouve dans la nécessité d'accroître 
le nombre de ses acteurs engagés dans la transition. La notion même de transition socio-écologique 
demeure un concept élitiste, dépourvu d'une compréhension commune par le grand public. De 
plus, une certaine lassitude et un pessimisme peuvent se percevoir chez les « transitionnaires » qui 
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passent par des phases de doutes sur leur capacité à façonner un avenir désirable. Donc, il était 
nécessaire d'identifier des moyens de sortir de cette forme d’inertie.  

Pour ce faire, le développement d’habiletés telle que la pensée systémique et l’anticipation 
long-terme nous est apparu comme un point-clé, face à une culture ambiante qui privilégie des 
actions à court terme, empêchant de prendre la mesure de la portée transformationnelle nécessaire 
pour s'adapter au monde de demain. D’un autre côté, la perception angoissante pour certains, de 
l'urgence d'agir face aux bouleversements écologiques peut entraver la prise de recul nécessaire. 
À cela s'ajoute le fait que les outils permettant d'orienter l'action collective face au long terme 
étaient peu disponibles, tandis que des attentes parfois démesurées pesaient sur la capacité de la 
science à rendre abordable la transition, mais aussi à orienter les actions prioritaires. 

Un troisième besoin nous a paru également évident : celui de favoriser l'interdisciplinarité 
et la collaboration. Bien que les connaissances étaient disponibles, elles étaient disséminées et peu 
accessibles aux acteurs de la transition sur le terrain. Les structures de consultation inter-acteurs 
sur la transition sont par ailleurs insuffisantes, alors qu'elles sont essentielles pour établir une vision 
commune de la transition et des mesures à adopter. Ce contexte ne facilite pas non plus la 
discussion autour de sujets difficiles à trancher, pourtant cruciaux pour progresser collectivement. 
On observe plutôt des acteurs qui se renvoient la balle et qui attendent que d’autres bougent en 
premier.  

Enfin, il était essentiel d'embrasser l'incertitude, ce qui suppose de mettre en place des 
mécanismes d'adaptation continue. La complexité de la transition rend toute prédiction impossible, 
exigeant ainsi le développement d'outils de concertation et de partage des connaissances pour 
répondre efficacement aux transformations sociétales à venir. 

Pour répondre à ces besoins, Chemins de Transition a développé une méthode prospective 
et participative en plusieurs étapes, que nous avons testée sur trois grands défis de la transition à 
l'échelle de la province du Québec : Le Défi Numérique, Le Défi Alimentaire et Le Défi Territoire.  
 
Le choix des défis  
 
Nous avons eu la chance de pouvoir expérimenter notre méthode sans contraintes imposées par 
des demandes publiques, ce qui nous a permis d'avoir une grande liberté dans notre démarche et 
de déterminer nous-mêmes les trois grands défis, sur lesquels nous nous sommes penchés. Ceux-
ci ont été formulés sous forme de questions, et nous nous sommes fixé un horizon de 20 à 25 ans 
pour envisager les transformations qu’ils nécessitaient. Ces défis ont été pensés à l’échelle de la 
société québécoise, dont la cohérence nationale est suffisamment forte pour pouvoir tracer une 
trajectoire de transition à la fois autonome et socialement située. 

Le premier défi sur lequel nous avons travaillé était celui de faire converger la transition 
numérique et la transition socio-écologique (Deron & McDonald, 2022). C’est celui qui était alors, 
de loin, le moins documenté au Québec. Certains travaux avaient été réalisés en Europe sur 
l’empreinte ou la responsabilité environnementale du numérique, nous devions non seulement 
adapter ces informations à notre contexte, mais nous devions également aller plus loin. Faute de 
connaissance, l’opinion publique était ballottée entre croyance plus ou moins absolue dans le 
solutionnisme technologique (qui allait sauver la planète) et des appels militants à une sobriété 
numérique plus au moins forcée, et au milieu un large état d’ignorance. Les contributions 
collectives rassemblées par Chemins de Transition ont pu démontrer que le potentiel d’innovation 
du numérique peut tout à fait aller de pair avec une plus grande attention portée à la sobriété en 
carbone et en ressources du numérique. Ce secteur a le potentiel d’accélérer la transition 
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écologique, à condition que les gains environnementaux engendrés par le numérique ne soient pas 
annulés par ses impacts en termes d’émissions de GES, d’utilisation de ressources et de 
consommation d’énergie. Cela nécessite des arbitrages collectifs sur les usages essentiels, 
l'orientation de l’innovation et les modèles économiques directeurs de son développement. 

Le second défi a voulu répondre à la question : « Comment peut-on accélérer la transition 
socio-écologique du système alimentaire québécois d’ici 2040 (Henry, 2023) ? » .Contrairement 
au premier défi, cette question était déjà bien documentée : les mesures à prendre, tant sur le plan 
des comportements individuels que des actions collectives et de l’organisation du système 
alimentaire, afin de diminuer notre empreinte environnementale, tout en conservant l'objectif de 
justice sociale, sont généralement déjà connues. Tous les enjeux sont dans la mise en œuvre, et 
dans la complexité du système alimentaire lui-même. La plus-value a consisté ici surtout à rendre 
plus accessible cette nature systémique afin que toutes les parties prenantes puissent trouver leur 
place dans l’ensemble de la trajectoire proposée. 

Le troisième défi s’est focalisé sur les modes d’habiter le territoire de façon plus sobre et 
résiliente, un défi qui s’est trouvé le plus complexe à traiter (Verdun & McDonald, 2023). En effet 
l’occupation d’un territoire n’est pas un « système » en soi: il est le résultat de la projection d’autres 
systèmes socio-économiques de production, consommation, habitation, transport, etc. Ainsi, lever 
les verrous de l’usage du territoire pour en faire un usage plus compatible avec les limites 
planétaires demande d’embrasser l’ensemble du système socio-économique. Un autre problème 
est que les changements dans un système spatial (emplacements, formes spatiales, 
infrastructures…) prennent place sur le long terme, tandis que les impacts du changement 
climatique et la transformation des écosystèmes vont très rapidement les affecter. L'ampleur du 
défi n'a pas empêché les 500 participants au processus de faire preuve d'une intelligence collective 
extraordinaire pour y faire face.  
 
La méthode prospective conçue par chemins de transition 
 
La méthodologie mise en place par Chemins de Transition s’appuie sur l’approche prospective 
pour revitaliser les instruments de planification stratégique au regard des défis de la transition. 
C’est d’ailleurs le rôle traditionnel de la prospective que de guider l’action stratégique (Godet & 
Durance, 1997). Ce n’est pas non plus par le choix des outils que Chemins de Transition a innové 
: ils ont au contraire été sélectionnés en raison de leur robustesse et de leur validation antérieure. 
L'innovation réside plutôt dans la combinaison de deux aspects essentiels de la démarche. 

Tout d'abord, l’approche prospective est ici explicitement mise au service de la 
mobilisation des connaissances (SSHRC, 2019), une activité désormais essentielle de la recherche 
scientifique qui consiste à partager les savoirs de manière efficace avec les milieux preneurs. La 
particularité de la mobilisation des connaissances sur le futur, c’est qu’aucune expertise de quelque 
nature que ce soit ne peut prétendre détenir « la vérité » sur ce qui va advenir. Il est donc très 
important de sortir d’une vision traditionnelle, descendante, du transfert de connaissances 
scientifiques, pour une démarche de partage non hiérarchique entre savoirs académiques, souvent 
inaccessibles aux acteurs sur le terrain, les savoirs professionnels indispensables pour capturer les 
innovations de transition comme leur retour d’expérience, et les savoirs expérientiels citoyens. 
Comme il n’est pas réaliste de convoquer tous ces savoirs en même temps, la démarche a été 
conçue comme un « passage de ballon » entre parties prenantes, dans un climat de confiance et de 
transparence. 



 
 

10 

Par ailleurs, cette démarche prospective se distingue par le caractère quasi complet du 
processus (Hines & Bishop, 2013). Cela peut paraître normal, puisqu’il ne s’agit que d’être 
conforme à l’ensemble des étapes que recommande les manuels de prospective, qui conduit, depuis 
l’exploration des futurs possibles à un plan d’action en passant par l’établissement d’une vision 
stratégique d’un futur souhaitable, et par la détermination d’une trajectoire pour l’atteindre. Dans 
les faits, on constate très souvent que cette succession attendue des deux phases exploratoire et 
normative de la démarche prospective est rarement présente dans la plupart des exemples que nous 
avons documentés. Cela peut tenir à des différences dans la culture nationale de l’emploi de la 
prospective – en Europe du Nord la prospective normative par backasting est plus fréquente  
(Dreborg, 1996), tandis qu’en France la prospective exploratoire par scénarios domine (Durance 
& Cordobes, 2007) –, par manque de temps ou de moyens, ou encore, comme souvent en Amérique 
du Nord, par une stricte distinction des mandats entre experts qui fournissent des visions de l’avenir 
et acteurs de la décision qui déterminent la stratégie pour les atteindre. Chemins de Transition 
disposait de toute la liberté académique nécessaire pour déployer intégralement ces deux phases, 
exploratoire et normative, en les subdivisant en plusieurs étapes distinctes que nous allons décrire 
ici. La démarche dans son ensemble a pris entre 18 mois et deux ans pour nos trois défis, mais elle 
peut maintenant, dans notre phase de transfert, se faire en environ un an.  
 
Le diagnostic prospectif 
 
 L’exploration des futurs possibles est une première étape classique de la prospective 
exploratoire, caractérisée par deux moments distincts : le Diagnostic Prospectif et la construction 
de scénarios par l'analyse morphologique. Nous avons systématiquement répété cette étape pour 
chacun de nos défis. 

Le diagnostic prospectif consiste tout d'abord à identifier les « ingrédients du futur » 
(Gabilliet, 1999). Dans un premier temps, mais sans s’y attarder, il s'agit de dresser les constats 
relatifs à la situation actuelle au Québec concernant les enjeux qui nous préoccupent, tels que nos 
modes d'aménagement du territoire, nos modalités de production, nos habitudes de consommation 
ou encore nos usages des technologies numériques, par exemple. Les ingrédients les plus 
importants sont les tendances lourdes dans la société ainsi que les signaux faibles, c'est-à-dire les 
pratiques ou éléments naissants qui sont actuellement marginaux mais pourraient devenir 
prédominants à l'avenir, ainsi que les principaux enjeux de mise en œuvre ou points de tension à 
venir, que nous appelons des « nœuds du futur ». Pour mener à bien cette première étape, nous 
avons sollicité la contribution d'étudiants de l'Université de Montréal afin qu'ils réalisent une revue 
de la littérature tous azimut dans le cas de nos trois défis. Sur cette base, nous avons pu dégager 
les nœuds du futur et élaborer des cahiers dans lesquels sont répertoriés ces divers ingrédients 
prospectifs (Fig. 5.2).  
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Figure 2 : La scène des futurs possibles 
 

Les cahiers sont ensuite soumis à des groupes de discussion (entre 3 et 6 en fonction des défis). 
Composés d'experts multidisciplinaires représentant les domaines de tendance identifiés dans la 
littérature, ainsi que de professionnels issus des réseaux innovants locaux dans le domaine de la 
transition. Ces groupes sont sélectionnés pour leur capacité à saisir les signaux faibles de diverses 
formes d'innovations émergentes à l'échelle mondiale, grâce à leur participation active à ces 
réseaux. L'objectif étant d'enrichir les informations recueillies lors du diagnostic prospectif. 

Cette approche nous permet de recueillir un éventail plus large de tendances, y compris 
celles qui sont plus marginales. En évitant une approche directe basée uniquement sur l'avis des 
experts, comme dans la méthode Delphi (Linstone & Turoff, 1975), nous évitons de nous limiter 
aux tendances dominantes dans la littérature, pour les amener plutôt à faire des paris sur les signaux 
faibles. Puis, nous rassemblons des connaissances couvrant tous les aspects du défi. Par exemple, 
pour le défi relatif au territoire, environ 55 expertises distinctes ont été sollicitées. En soi, ces 
diagnostics prospectifs correspondent à un livrable complètement inédit au Québec. 
 
La construction des scénarios  

 
Une fois le diagnostic prospectif complété et soumis aux groupes de discussion, nous 

sommes en mesure de compiler les données dans un tableau d'analyse morphologique (Lamblin, 
2018; Zwicky, 1969). Ce tableau agrège diverses variables sociétales, indépendantes les unes des 
autres et spécifiques au défi étudié, telles que le système économique, l'évolution des valeurs, la 
culture numérique, le système de production alimentaire, etc. Il est préférable de limiter ces 
variables à 4 à 6 afin de faciliter la compréhension pour l'intelligence collective, ce qui nous pousse 
généralement à regrouper des sous-variables en des catégories plus générales.  

Le tableau intègre pour chacune de ces variables quatre hypothèses d'évolution, informées 
par les tendances et les signaux faibles identifiés dans le diagnostic prospectif, projetés sur 
l'horizon temporel qui nous intéresse, par exemple, 25 ans. La prochaine étape consiste à combiner 
les hypothèses d’évolution de chaque variable. Nous nous assurons d’utiliser toutes les hypothèses 
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d’évolution une seule fois dans les quatre scénarios: En veillant à ne laisser aucune possibilité de 
côté, nous garantissons que nos scénarios reflètent au mieux l'étendue du cône des futurs possibles 
(Fig. 5.3). 

Figure 3 : Construction de scénarios de prospective pour le Défi Territoire au travers un analyse 
morphologique 
 

Tous les scénarios décrivent un futur possible dans lequel la transition socio-écologique a 
eu lieu, mais suivant une directionnalité différente à chaque fois. Nous nous assurons également 
que ces scénarios ne penchent pas trop vers l'optimisme ni vers le pessimisme, mais assument les 
bénéfices et les tensions de chaque futur possible. Il n'y a pas de scénario tendanciel, pour ne pas 
introduire de biais de probabilité. Les scénarios, étant nuancés, illustrent les choix difficiles 
auxquels la société a dû faire face, ce qui permet de mettre en scène les nœuds du futur qui ont dû 
être résolus. 

 
La co-construction de la vision du futur souhaitable 
 

Si ces deux premières étapes sont classiques en prospective, la suivante est plus innovante 
dans sa modalité participative. Les trames de scénarios sont nécessairement denses et complexes, 
et ne peuvent être facilement mises en débat, même par des experts rodés au langage de la 
prospective. Or débattre des futurs possibles est une étape essentielle pour aboutir à une vision la 
plus collective possible d’un futur souhaitable. Suivant une pratique de design fiction très éprouvée 
dans la démarche prospective (Dunne & Raby, 2024), les combinaisons rassemblées en trames de 
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scénarios sont traduites en courts récits. Les histoires incarnées par des personnages qui vivent des 
tranches de vie de la vie quotidienne ou professionnelle vont être beaucoup plus accessibles à leur 
mise en débat par un public non expert.  

Nous avons ensuite organisé entre 15 et 30 ateliers de codesign prospectif dans une des 
variantes conçues par le Lab Ville Prospective  (Lavoie et al., 2021). Chaque atelier est dédié à 
l'examen d'un des quatre scénarios, ce qui permet à chaque scénario de bénéficier de 
l’enrichissement du débat par une diversité de personnes issues de la société québécoise. Pour le 
défi numérique, nous avons compté 150 participants, tandis que ce nombre a atteint 250 pour le 
défi agro-alimentaire, et 350 pour le défi territoire. 

C'est véritablement à cette étape que la démarche revêt un caractère participatif essentiel. 
Si nous avons déjà bénéficié d'une diversité d'expertises lors de la première phase, nous veillons à 
présent à recueillir les connaissances expérientielles des citoyens, en assurant une diversité 
géographique, générationnelle, professionnelle, etc. 

Les ateliers offrent aux participants l'occasion de s'affranchir des contraintes du présent et 
de se projeter dans le futur. Ils suivent une formule spécifique où l'animateur commence par inviter 
les participants à exprimer ce qu'ils trouvent souhaitable ou redoutable dans le récit qui leur est 
présenté. Ils réalisent ainsi qu'ils partagent de nombreux points de vue et identifient rapidement 
des consensus. Cependant, des points de désaccord émergent également lors des débats, sur 
lesquels nous nous attardons davantage. Nous cherchons à recueillir un large éventail de 
témoignages et d'opinions sur les nœuds du futur, dans le but de construire une vision réaliste et 
souhaitable, et non pas un rêve utopique. En résumé, il s'agit de moments de discussion 
approfondie sur les choix que la société doit opérer pour progresser vers la réalisation d'un futur 
souhaitable pour un Québec ayant réussi sa transition socio-écologique. 

À la clôture de ces ateliers, nos chargés de projets se retrouvent avec une multitude de post-
it et de commentaires recueillis au cours des discussions. Leur tâche consiste alors à procéder à la 
synthèse de ces éléments. Cette mission s'avère complexe, car il est essentiel de prendre en compte 
tous les points de vue tout en dégageant une vision commune relativement concise. Cette vision 
se présente sous la forme des principaux acquis de la société québécoise de demain, qui 
représentent effectivement les transformations devenues, d'une certaine manière, les normes. Dans 
nos rapports, la vision est détaillée sur une dizaine de pages, mais elle peut être résumée en 
quelques grands acquis. Il ne s'agit pas de simples objectifs abstraits, mais plutôt d'un portrait de 
l'état futur de la société québécoise, reflétant les choix faits lors des ateliers de codesign prospectif. 
Cette vision est ensuite soumise aux participants, qui ont l'opportunité d'apporter leurs remarques. 
Elle constitue le fondement de la prochaine grande phase, à savoir l'élaboration des trajectoires. 
 
L’élaboration des trajectoires 

 
Tout comme la construction de scénarios par le biais de l’analyse morphologique, la démarche de 
backasting (Lavoie et al., 2021) – qui consiste à tracer une trajectoire à partir d'un futur souhaitable 
en revenant vers le présent – est très classique en prospective. Dans une perspective de gestion de 
la transition, il s’agissait de relever deux défis. Tout d’abord, puisqu'il s’agit de rejoindre un état 
de la société post-transition, la trajectoire à tracer doit être réellement transformationnelle. D’autre 
part, cette transformation doit être jalonnée à l’échelle du système sociétal, tout en restant 
compréhensible et transférable à des arènes de transition de toute nature, pour les outiller utilement. 
Enfin, l’élaboration de cette trajectoire, qui a une portée moins prescriptive que démonstrative, 
doit le faire en respectant le lien de confiance du « passage de ballon » entre parties prenantes.  
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Pour chaque défi, c’est au tour d’un comité expert d'environ 10-15 membres à qui revient 
la tâche de répartir des constats de la situation présente faits dans le cadre du diagnostic prospectif 
pour rejoindre la vision du futur souhaitable. Soumettre la vision à des experts qui n'ont pas 
participé à son élaboration est un premier défi, car ils doivent se l'approprier pour pouvoir s'engager 
dans le processus de validation, toutefois, sans la modifier de manière significative, pour ne pas 
risquer de perdre certains éléments-clés qui ont été choisis collectivement. Pour cela, nous leur 
posons deux questions : la vision est-elle réalisable et est-ce que la formulation des acquis du futur 
est claire ? 

La tâche principale du comité d’expert est d’identifier les jalons, qui sont des étapes 
intermédiaires qui doivent être franchies pour lier le présent au futur souhaité. En plus des membres 
du comité expert, des groupes de discussion sont organisés pour que cette liste soit la plus 
exhaustive et pertinente possible. 

Ensuite, nous mettons au défi notre comité expert d’inter-relier ces étapes : quels jalons 
sont des prérequis à d’autres? Lesquels pourraient faciliter une autre étape, sans être nécessaire à 
son atteinte? Finalement le comité expert doit positionner ces jalons dans le temps, en considérant 
non seulement les étapes préalables à d’autres, mais aussi le degré de difficulté que représente 
l’atteinte de chaque jalon (Fig. 5.4). 
 

 
Figure 4 : Les jalons sur l'offre et la demande de suffisance extrait de la trajectoire du Défi Numérique 
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Une fois la trajectoire établie, elle est soumise à un test de robustesse. Ce test consiste à 
évaluer comment la trajectoire résiste aux potentiels événements futurs tels que l'accélération des 
effets climatiques, une pénurie d'eau, ou encore une vague de migration climatique. Cette étape 
permet de vérifier la résilience de la trajectoire et d'ajuster les jalons si nécessaire.  

Pour garantir la pertinence et la transférabilité de la trajectoire, une documentation détaillée 
est maintenue tout au long du processus. Cette documentation inclut des descriptions des jalons, 
les raisons de leur inclusion, et des exemples de solutions possibles. Cela assure que toutes les 
informations critiques sont centralisées et facilement accessibles. 

 
Le résultat final 
 
Pour chacun des défis, nous avons réalisé un rapport détaillant une trajectoire pour piloter la 
transition dans le domaine concerné à l'échelle du Québec. Ils identifient entre 35 et 60 
changements transformationnels jugés prioritaires, que nous avons désignés comme des « jalons 
», et les positionnent dans le temps. Ces jalons illustrent non seulement l'ampleur des changements 
à réaliser, mais aussi notre capacité à agir. 

Les trajectoires éclairent les interrelations entre les jalons, certains étant préalables à 
d'autres ou leur accomplissement influençant la progression des autres jalons. Ainsi, une vue 
d'ensemble se dégage, offrant une meilleure compréhension des étapes intermédiaires nécessaires 
pour atteindre des objectifs apparemment lointains, tels que des changements fondamentaux de 
perception. Dans nos trajectoires et par conséquent dans nos rapports, nous identifions également 
les rôles spécifiques de différents groupes d’acteurs, tels que les gouvernements, les entreprises, 
les investisseurs et les citoyens.  

Enfin, nos trajectoires identifient ce que nous appelons des nœuds du futur. Ces nœuds 
représentent des tensions fortes entre des priorités collectives pour lesquelles des décisions devront 
éventuellement être prises. Les nœuds du futur peuvent également soulever des questions 
irrésolues concernant la mise en œuvre de certains jalons à atteindre, pour lesquelles les solutions 
demeurent encore incertaines en raison des obstacles existants dans la société. Nous jugeons 
crucial d'identifier ces nœuds du futur à l'avance, afin d'initier un dialogue collectif sur la manière 
de les aborder, ainsi qu'un dialogue avec la recherche pour résoudre certaines questions épineuses.  

Cette première phase d'expérimentation de Chemins de Transition a permis de mobiliser 
plus de 1000 personnes au travers la somme de nos défis à l'échelle du Québec. Il y a donc un 
nombre significatif de personnes qui ont été exposées à la démarche et qui connaissent Chemins 
de Transition. Cela se poursuit aujourd’hui dans la seconde phase du projet, soit la phase de 
transfert.  
 
Quel transfert de la démarche?  
 

Comme nous l’avons vu dans l’identification des besoins, ceux-ci sont immenses à 
l’échelle du Québec. En tenant compte du temps et des ressources, nous avons dû faire des choix 
parmi les publics auxquels nous destinions nos activités de partage. Nous avons décidé assez tôt 
de ne pas nous adresser directement au grand public, considérant que notre partenaire, Espace pour 
la Vie, pourra combler ce besoin par le biais des activités éducatives pour les jeunes ou d’une 
exposition à venir à la Biosphère (le musée de l'environnement et de la transition à Montréal).  

Notre priorité a donc été de cibler des partenaires capables de maximiser l'impact de 
Chemins de Transition en intégrant nos avancées à leurs propres initiatives, et en touchant par leur 



 
 

16 

intermédiaire un public plus large. Nous les avons désignés comme des « partenaires-relais ». Un 
exemple typique est le partenariat mis en place avec le Front commun pour la Transition 
Énergétique et Communagir pour soutenir le projet des « Collectivités ZéN » dans l’établissement 
de leur feuille de route vers des territoires carboneutres et résilients. L'impact recherché était de 
renforcer l'efficacité du transfert de connaissances, d'accroître la capacité de projection et de 
pensée systémique, ainsi que de favoriser la collaboration inter-acteurs. L'objectif principal de ce 
partenariat est d’apprendre à adapter la méthode de Chemins de Transition aux besoins spécifiques 
des acteurs de terrain dans le but progressif de leur accorder une autonomie totale. 

La seconde stratégie vise les grandes organisations publiques et privées. Elle s’est révélée 
particulièrement pertinente pour le défi numérique, ou tout était à faire, notamment en matière 
d’informations pertinentes et de sensibilisation aux enjeux environnementaux du numérique. Cela 
passe par une grande diversité d’intervention depuis la simple conférence de sensibilisation jusqu’à 
l’accompagnement personnalisé d’organisations qui souhaitent intégrer ce défi à leurs priorités 
stratégiques. De plus en plus d’organisations ou de réseaux souhaitent aller plus loin, et tracer leur 
propre chemin, en adoptant l’ensemble de la méthode prospective, comme le fait actuellement le 
Réseau de recherche sur l’économie circulaire du Québec. 

Enfin, nous avons choisi d'intervenir également auprès de l'écosystème de l'Université de 
Montréal, notamment en participant à de nombreux cours, dans des domaines aussi variés que nos 
défis, avec comme point d’orgue une école d’été annuelle qui a l'objectif de former des 
professionnels de l’accompagnement d’arènes de transition. 
 
Apprentissages, conditions de succès et limites 
 
Plusieurs conditions ont joué un rôle essentiel dans la mise en œuvre de Chemins de Transition. 
Premièrement, le financement en continu offert par l'Université de Montréal nous a donné les 
moyens nécessaires pour prendre le temps de développer et tester, à l’échelle « réelle »  des trois 
grands défis toutes les étapes de l’innovation sociale. Cela a permis par la suite d’aller chercher 
des ressources supplémentaires pour les activités de transfert. Comme nous n’étions pas dépendant 
de financement par projet, nous avons pu avoir une grande liberté de choix des partenaires-relais, 
ce qui nous a permis de privilégier ceux qui pouvaient avoir le plus d’impact sur le terrain ou dans 
leur communauté, mais qui n’auraient pas pu s’offrir les services d’une agence de prospective. 
Nous avons pu fonctionner ainsi comme un service public offert par l’université à la société 
québécoise. Par ailleurs, la légitimité de l’institution universitaire nous a donné la crédibilité 
nécessaire pour convaincre les parties prenantes de participer à ce dialogue pan-québécois sur ces 
grands défis de la transition.  

Deuxièmement, la stabilité de l'équipe au fil du temps a été un facteur déterminant pour 
favoriser une appropriation solide des connaissances et de la méthodologie complexe du projet. 
Cette continuité a facilité la cohérence des actions et renforcé la robustesse de l'initiative. 

Nous avons aussi appliqué une stratégie de mesure des impacts qui a favorisé une 
amélioration continue du processus. Nous avons délibérément choisi de décaler de plusieurs mois 
le démarrage de chaque défi les uns après les autres, et procédé en partie par essai-erreur pour 
intégrer immédiatement les apprentissages d’un défi aux suivants. Cette démarche itérative a 
contribué à un affinement des techniques d'animation et à un renforcement de la capacité à gérer 
des contextes multi-acteurs. 
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La diversité des individus participants aux différentes phases est une variable essentielle 
pour obtenir une mobilisation optimale en termes de variété de savoirs et de points de vue tout au 
long du processus. La première phase des trois défis a permis la mobilisation de près de 100 experts 
dans plus de 40 disciplines différentes et dont la moitié est issue du monde professionnel. La phase 
des ateliers d'exploration du futur a réuni 750 personnes citoyennes ou issues de la société civile 
en respectant la diversité d'âge et d'origine géographique, qui était les seules que nous pouvions 
renseigner . La phase de backasting a permis de mobiliser l’expertise variée de 350 personnes. 
Cette dimension participative entraîne aussi une certaine longueur du processus, près de 18 mois, 
ce qui peut consister en un certain frein. Dans la phase de transfert de la méthode nous avons pu 
réduire cette durée à 1 an. 

La phase de transfert, dont nous n’avons pas encore pu tirer toutes les leçons puisqu’elle 
est en cours, a constitué un tout autre défi à son tour. Pour les organisations et les collectifs qui ont 
adopté l’ensemble de la méthode de Chemins de Transition, la planification de leur feuille de route 
vers la transition, l’adaptation aux besoins, au contexte et à l’échelle s’est généralement bien 
déroulée, et a permis de nouveaux apprentissages. Cependant, le transfert des capacités à opérer la 
démarche de façon autonome est encore inégale : c’est plus facile pour la phase aval de backasting 
et évidemment pour la mobilisation des parties prenantes, ce l’est moins pour la construction de 
scénarios prospectifs dont l’ingénierie reste assez complexe à apprendre. Par ailleurs, la fragilité 
organisationnelle des partenaires-relais, qui nous avons choisi avant tout pour leur pertinence 
sociale ou leur proximité avec les communautés, induit un risque, voire un frein, à une 
appropriation pérenne de la méthode et du contenu de Chemins de Transition.  

Les outils de mobilisation et de sensibilisation qui prennent la forme d’intervention plus 
ponctuelles auprès de différents publics, répondent manifestement à un appétit pour tout ce qui 
peut aider l’action collective face à la transition socio-écologique. Mais, au-delà de la réponse à 
des besoins sur comment et dans quel sens agir, l’impact de l’innovation sociale que représente 
Chemins de Transition se mesurera surtout par la capacité de ces outils de planification stratégique 
pour des trajectoire transformationnelles à générer ultimement des plans d’action que les parties 
prenantes mettront réellement en application. 

En conclusion, l'impact ultime à moyen terme que nous avons formulé pour Chemins de 
Transition est de contribuer de manière significative à la maturité de la transition socio-écologique 
au Québec. Cela suppose qu’un nombre suffisant d'individus et d'organisations auront opéré des 
changements profonds dans leurs valeurs, leurs choix et leurs modes de fonctionnement. La 
contribution de Chemins de Transition aura pu être que ces acteurs mobilisent pour ce faire une 
pensée à long terme, une capacité d'adaptation continue à un contexte en mutation, et une résilience 
face aux multiples chocs provoqués par les bouleversements écologiques. Notre espoir est que les 
démarches comme la nôtre servent à la convergence des stratégies et des initiatives de divers 
acteurs autour d'objectifs et de visions communes, notamment en ce qui concerne les défis les plus 
complexes de la transition. 
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